
Editorial:
L'expose de position de l'ACG sur les
pensions

Le vieillissement de la population, les travailleurs ages, la retraite et les
pensions occupent maintenant le devant de la scene dans le climat actuel
des tribulations economiques qu'affrontent les divers paliers de gouverne-
ment au Canada. La reforme de la securite sociale est une des priorites du
gouvernement federal, comme l'attestent la prestation aux aines qui a ete
discutee, une strategie d'economie de couts pour le gouvernement, ainsi
que le Regime de pensions du Canada (RPC) et le Regime de rentes du
Quebec (RRQ) recemment promulgues et maintenant devenus plus serres.
A cause des pressions fiscales resultant de la dette nationale et du deficit
mis en opposition aux politiques et aux programmes sociaux, les aines
canadiens sont maintenant cibles comme etant des problemes sociaux.
C'est ce qui explique que la gerontologie est en train de passer d'une
discipline cloitree a une discipline centrale pour ce qui concerne les ques-
tions de politiques publiques (Torres-Gil & Puccinelli, 1994). Par contre,
nous ne tirons pas avantage de cette situation; comme le souligne McDon-
ald (1997, p. 393), «il regne un silence envahissant sur la scene gerontolo-
gique (canadienne)» au sujet des questions de pensions. Ceci est done un
moment opportun pour l'Association canadienne de gerontologie de con-
tribuer au debat public (et politique) sur les pensions, ainsi que pour
eduquer et renseigner sur les questions touchant la retraite et les pensions.

Ce n'est pas la premiere fois que les Canadiens sont engages dans des
debats sur les pensions et engages dans la controverse. II y a une genera-
tion, nous etions engages dans le Grand Debat sur les pensions; la question
a cette epoque etait de savoir comment ameliorer le revenu des Canadiens
a la retraite. Maintenant, la question a l'ordre du jour est de savoir
comment reduire les pensions publiques pour atteindre les objectifs de
reduction de la dette et du deficit du gouvernement federal. Comme l'a
souligne Prince (1996), nous sommes passes de la «expansion de la couver-
ture» a «la quete d'un abri». II y a aussi, en rapport avec cette transfor-
mation majeure, un discours socio-politique emergeant au sujet des tra-
vailleurs ages et des retraites, discours qui traite de leur presumee aisance
economique et de la pression demesuree exercee sur le systeme de pensions
public.

Meme si les Canadiens ont toujours eu de la compassion pour les
personnes agees, ceci est en train de changer, comme on peut le voir a
trois indices. (1) Une voix grandissante, venant surtout de Canadiens
riches, dit que les aines devraient contribuer a reduire notre dette et notre
deficit (Associes de recherche Ekos inc., 1995). Ce point de vue est nourri
par des declarations du gouvernement et du monde des affaires suivant
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lesquelles la pauvrete chez les aines a virtuellement ete eliminee et que,
parce que les retraites ont assez d'argent, nous pouvons leur demander de
se sacrifier en ces temps difficiles. A titre d'exemple, l'lnstitut canadien des
actuaires (1995, p. 17), utilisant le bareme de pauvrete de Sarlo, affirme
que «la pauvrete chez les personnes ages a ete eliminee». De tels propos
facilitent l'acceptation, sur le plan politique, de reductions de la securite
de la vieillesse (SV), du supplement de revenu garanti (SRG) et des
RPC/RRQ.

(2) La demographie apocalyptique (Gee, 1998; Robertson, 1997). Les
discussions selon lesquelles «la demographie constitue le destin» sont
maintenant largement acceptees par les Canadiens. Concernant les tra-
vailleurs ages, ceci signifie que nous estimons qu'il y a trop de travailleurs
ages qui prennent les postes des jeunes sans emploi, ou encore qui ob-
struent les echelons superieurs des postes et qui bloquent ainsi la mobilite
de carriere des personnes qui les suivent. Quant aux retraites, on utilise
la charge (ou la dependance) demographique - le rapport entre les presta-
taires d'une pension et les personnes en age de travailler - en veritable
demographie apocalyptique pour indiquer le besoin de changements
comme la prestation aux aines. Comme l'a souligne McDaniel (1987), nous
avons fait de la demographie (c'est-a-dire du vieillissement de la popula-
tion) un «paradigme directeun> du bien-etre social canadien. Pareil deter-
minisme demographique comporte d'importantes fonctions de diversion.
Si le RPC et le RRQ sont en difficulte, le nombre croissant de prestataires
en est la raison evidente; nous n'avons pas a chercher du cote des indices
de chomage eleves qui reduisent l'apport d'argent vers la caisse des regimes
de pensions ou du cote des emprunts provinciaux massifs qui ont grave-
ment epuise les fonds au fil des ans. De meme, on peut facilement attribuer
les couts de plus en plus eleves des soins de sante au nombre croissant de
personnes agees, plutot que de nous efforcer d'envisager les questions
difficiles d'un systeme de sante domine par un monopole medical erige sur
une technologie dispendieuse (Marshall, 1993).

(3) Avec le «grisonnement» du budget canadien (plus de 20 milliards $
sont transferes en pensions aux personnes agees), il est devenu presque
routinier de se demander si nous avons le droit d'imposer une obligation
economique aussi lourde aux generations futures.1 Ceci est une forme
attenuee du discours americain sur les conflits de generations (par ex.,
Longman, 1990). L'idee fondamentale, c'est que les personnes agees
recoivent plus que leur juste part des deniers publics, une situation injuste
pour les jeunes. Cependant, ce genre de reflexion arithmetique - ce qu'un
groupe gagne, l'autre le perd — ne parait pas dans la recherche ni dans la
realite (Torres-Gil & Puccinelli, 1994).

Reunis ensemble, ces trois points de vue interrelies ont ouvert la voie a
une image negative des personnes agees. Si nous ajoutons a cela les
decisions de 1991 de la Cour supreme du Canada maintenant la retraite
obligatoire (dans les provinces qui n'ont pas de legislation preponderante
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sur les droits de la personne) pour le «bien commun», nous y apercevons la
base de la discrimination fondee sur 1'age au Canada. Comme le declarait
Binstock (1994, p. 727):«... les vieux stereotypes de compassion concernant
les personnes agees ont subi une remise en question substantielle».

II y a une part de verite dans ces inquietudes au sujet des travailleurs
ages, de la retraite, des pensions (et du vieillissement de la population en
general) faisant partie des discussions publiques. Par contre, ces in-
quietudes sont exagerees; elles sont generalement de courte duree seule-
ment et elles sont souvent presentees en termes economiques tres etroits.
Par exemple, les craintes selon lesquelles le RPC et le RRQ feront bientot
faillite sont assez souvent refletees par les medias (par ex., Globe and Mail,
1995a), cependant plusieurs commentateurs omettent de reconnaitre que
les baby-boomers seront remplaces par la generation de l'effondrement de
la natalite qui sera moins exigeante du systeme. La productivity
economique (et notre capacite de soutenir les personnes a charge) depend
de plusieurs facteurs dont revolution demographique n'est qu'un seul
(Felligi, 1988). II est evident que ces stereotypes moins que compatissants
au sujet des travailleurs ages et des retraites contribuent a affaiblir notre
sentiment de responsabilite collective envers les aines et entrainent des
changements dans les politiques et dans les programmes qui peuvent etre,
au mieux, indifferents aux personnes agees et, au pire, punitifs, avec des
consequences negatives pour la qualite de vie des aines.

Un element fondamental de cette image changeante au sujet des aines
est l'hypothese que le systeme de pensions public est trop «gras». Jetons
alors un regard sur les donnees les plus recentes disponibles concernant la
situation economique des aines canadiens. Utilisant les seuils de faible
revenu (parcimonieux) de Statistique Canada, le Conseil national du
bien-etre (1998) estime que 655 000 personnes agees de 65 ans et plus -
environ 19 pour cent de la population - touchent un revenu en dessous du
seuil de pauvrete. Meme si la proportion des personnes agees vivant dans
la pauvrete est inferieure a celle de 1980 (33,6%), il est neanmoins vrai
qu'environ une personne agee sur cinq est pauvre. Si on utilise la definition
de la pauvrete du Conseil canadien de developpement social, c'est presque
un Canadien age sur quatre qui est pauvre (Ross, Shillington et Lockhead,
1994). Le fait que de 19 a 25 pour cent des aines du Canada soient pauvres
ne se compare pas favorablement a la plupart des pays industrialises
occidentaux et ne reflete certes pas un regime de pensions public trop
genereux qui doit subir des coupures.

La pauvrete chez les personnes agees est reliee de pres a la situation de
famille et au sexe. Le niveau de pauvrete chez les couples ages est d'environ
9 pour cent. Par contre, 29,3 pour cent des hommes seuls et 45,4 pour cent
des femmes seules ages de 65 ans et plus sont pauvres; ceci
represente 91 000 hommes et 375 000 femmes (Conseil national du bien-
etre, 1998). La plupart de ces femmes pauvres agees sont des veuves, des
femmes dont le travail a domicile n'a pas ete reconnu ni par le RPC ni par
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le RRQ. De plus, 1'argument tant prise selon lequel la prochaine generation
de femmes ne connaitra pas la pauvrete a la retraite parce que plus de
femmes travaillent a l'exterieur du foyer pour un salaire est faux. Environ
49 pour cent des veuves d la retraite (qui ont travaille pour un salaire)
vivent en dega des seuils de faible revenu du gouvernement (McDonald,
Donahue, & Moore, 1997).

A l'autre extremite de l'echelle de revenus, environ 19 pour cent des
menages diriges par une personne agee touchent un revenu annuel de
60 000 $ ou plus (donnees de 1996) (Statistique Canada, 1997a). Par contre,
la plus grande categorie de personnes agees est constitute de femmes
seules, dont seulement 4,9 pour cent ont un revenu de 40 000$ ou plus
(Statistique Canada, 1997a). Done, dans l'ensemble, la situation du revenu
des aines, surtout des femmes — lesquelles constituent environ 60 pour cent
des personnes agees - ne saurait etre qualifiee de «riche».

En outre, les mecanismes de revenu de retraite actuellement en place
ne sont pas suffisants pour garantir un revenu adequat pour les vieux jours
de la plupart des Canadiens. Les opinions recentes selon lesquelles les
particuliers doivent devenir de plus en plus responsables de leur revenu
de retraite ne tiennent pas compte des facteurs structurels (par ex., sexe,
race, classe) qui creent des conditions inequitables pour toute la vie,
lesquelles deviennent encore plus inequitables en vieillissant. Ceci est
evident dans les regimes de pension agrees (RPA) (ou encore dans les
regimes «prives» ou «d'entreprise») et dans les regimes enregistres d'epar-
gne-retraite (REER), les deux etant devenus les vehicules preferes sur le
plan politique pour assurer la securite du revenu des vieux jours. Cepen-
dant, les RPA sont accessibles pour seulement 51 pour cent des hommes
et 44 pour cent des femmes qui sont des employes salaries (Statistique
Canada, 1995). Aussi, le secteur d'emploi est un facteur important pour
determiner les avantages sociaux tels les regimes de retraite; les personnes
travaillant dans le secteur principal (par ex., les grandes societes) et dans
les secteurs d'Etat sont plus susceptibles d'avoir acces aux regimes de
pension agrees que les travailleurs du secteur peripherique (par ex., les
petites entreprises, souvent dans les industries de service) (dont plusieurs
sont des femmes et des membres de groupes ethniques minoritaires)
(McDonald, 1995).

Les previsions selon lesquelles les REER joueront un role majeur dans
le revenu de retraite futur sont tres problematiques. Elles negligent la
capacite differentielle des jeunes de se les procurer, capacite qui - comme
e'est generalement le cas - est differente pour les hommes et pour les
femmes. En 1992, 21 pour cent des declarantes avaient contribue a pareils
regimes d'epargne, comparativement a 29 pour cent pour les declarants
(Statistique Canada, 1995).2 En 1995, seulement 35 pour cent des person-
nes admissibles ont contribue a un REER (Akyeampong, 1998). Done, la
majorite des Cana- diens au travail n'achetent pas et ne peuvent pas
acheter de REER; la plupart de ceux qui en achetent gagnent un revenu
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relativement eleve. Ajoutez a cela le fait que le nombre de personnes qui
puisent dans leur REER avant d'atteindre 65 ans augmente (Akyeampong,
1998). Par exemple, en 1996, environ 851 000 Canadiens moins de 65 ans
ont encaisse 4,4 milliards $ provenant de leurs REER. Plus de la moitie
des personnes faisant des retraits ont moins de 45 ans et ne financent pas
leur retraite anticipee (Frenken & Standish, 1994). Environ un cinquieme
des personnes faisant des retraits n'ont pas de revenu d'emploi ou de
prestations d'assu-rance-emploi (pour l'annee de declaration de revenu), ce
qui indique que beaucoup de personnes doivent utiliser leurs epargnes de
REER pour vivre maintenant et non pas plus tard. A mesure que l'economie
canadienne clopine face a une restructuration mondiale, de plus en plus de
personnes sont de moins en moins capables d'economiser pour leur retraite
(et certaines de ces personnes pouvaient le faire auparavant).

Un autre facteur affectant les perspectives de revenu des aines est le
chomage parmi les travailleurs ages. Si les travailleurs ages n'ont pas
«officiellement» un taux de chomage eleve, ils connaissent neanmoins les
periodes de chomage les plus longues. En 1996, 22 pour cent des hommes
et 19 pour cent des femmes ages de 45 ans et plus qui etaient sans emploi
l'avaient ete pendant plus d'un an (Statistique Canada, 1997b). Ceci laisse
entendre que le niveau reel de chomage parmi les personnes de 45 ans et
plus peut etre considerablement plus eleve que revaluation officielle, a
mesure que se decouragent les gens dans leur recherche d'emploi et qu'ils
en viennent a se definir comme retraites (Marshall, 1995). Les etudes
recentes montrent que les travailleurs ages forces de prendre leur retraite
a cause du chomage sont desavantages en raison de leur faible scolarite,
de leurs antecedents professionnels rempli de hauts et de bas, et finale-
ment de leur revenu de retraite, qu'il soit personnel ou du menage (McDon-
ald et al., 1998).

Les changements dans la structure familiale ont egalement des inci-
dences sur le revenu de retraite. Pres de 60 pour cent des meres celibataires
au Canada vivent dans la pauvrete (Conseil national du bien-etre, 1998).
II y a tres peu de chances qu'elles puissent accumuler des epargnes pour
leur vieillesse - la survie immediate est leur principale preoccupation.
L'augmentation des divorces, qui constitue le facteur le plus important
menant aux families dirigees par la mere, signifie egalement que propor-
tionnellement plus de femmes vont entrer dans l'age avance «seules» et
avec un risque eleve de pauvrete.

Nous avons deja un degre d'inegalite de revenu a l'age avance au
Canada, le point culminant ou l'accumulation d'inegalites dans la base
structurale des jeunes annees. Les propositions de reforme des pensions
qui dominent les debats entourant la reduction de la dette et du deficit
serviront a elargir les ecarts de revenus a l'age avance. Le desormais
infame article du Globe and Mail (1995b) suggerant un regime de pensions
canadien «renouvele» illustre ce point. II a propose de transformer la
securite de la vieillesse (SV) en un «super supplement de revenu (SRG)» et
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de convertir les RPC/RRQ en un «super systeme de REER». Les «ineptes
en phase finale» aboutiront a 1'indemnisation publique; ceux qui «desirent
vivre mieux que cela devraient economiser pour leur retraite». La presta-
tion aux aines qui avait ete proposee et a laquelle le gouvernement a
subsequemment renonce - laquelle aurait combine la SV et le SRG, et qui
aurait ete etablie d'apres le revenu du menage plutot que le revenu
personnel - comportait des consequences minimes pour la redistribution
du revenu et aurait ete particulierement prejudiciable pour les femmes a
faible revenu. La pension des personnes agees a faible revenu aurait
augmente de 17 cents (!) par jour, et de plus en plus de retraites a revenu
moyen auraient subi des reductions de revenu. II est a craindre que cette
augmentation de 120 $ par annee n'ait pu obtenir de soutien en faveur des
arguments du gouvernement pour la redistribution {Globe and Mail, 1998),
et avec raison, puisque la capacite d'epargner pour la retraite est loin d'etre
distribute equitablement; elle est la consequence de facteurs structurels
et non «d'incompetence». Neanmoins, le mobile principal pour avoir
renonce a cette prestation des aines semble avoir ete les craintes de
l'industrie des caisses de retraite qui voyait en cette prestation un effet
dissuasif pour 1'epargne, ce qui aurait nui au commerce de vente des REER
{Vancouver Sun, 1998).

Un des mandats de l'Association canadienne de gerontologie est
d'eduquer et de renseigner a partir de la recherche et non de la faconde.
Les donnees et la recherche gerontologique n'appuient pas le demantele-
ment du systeme de pensions actuel. Ceci ne veut pas dire que l'actuel
systeme est parfait - il y a trop de personnes agees pauvres, surtout des
femmes - pour que nous puissions affirmer cela. Cependant, l'actuel
discours politique, qui voit les pensions et le revenu de l'age avance a
travers la dette et le deficit federaux n'est pas fonde sur la preuve empiri-
que et ne peut que mener a une plus grande inegalite de revenus pour nos
aines.

Notes

1 Le principal argument contre les taux de cotisation plus eleves aux regimes RPC/RRQ
qui ont ete promulgues le premier Janvier 1998 etait que ces nouveaux taux imposeraient
un fardeau a nos enfants.

2 Le pourcentage de personnes achetant des REER dans une annee donnee est un indi-
cateur tres rudimentaire de la securite financiere future; nous devons aussi connaitre la
regularite des cotisations et le degre auquel les cotisations sont maximisees.

3 Les noms des auteurs apparaissent par ordre alphabetique.
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